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Mobilité, 

logement, 

réindustrialisation, 

énergies vertes, 

aménagement durable!: 

votre avis compte 

pour l’avenir 

de la région

DU 1er FÉVRIER AU 16 MARS 2024

PARTICIPEZ 
À L’ENQUÊTE 

PUBLIQUE
sur le Schéma directeur de la région 

Île-de-France - Environnemental

•  Consultez le dossier 
d’enquête publique du SDRIF-E

•  Rencontrez la commission 
d’enquête publique dans 
+ de 160 lieux

•  Donnez votre avis 
sur la plateforme dédiée en ligne

Toutes les informations sur!:
www.registre-numerique.fr/sdrif-e

ou en scannant le QR code!:

  Lutte contre le bruit

Pollution sonore 
ferroviaire sous 
haute surveillance !
En décembre dernier, la société BruitParif 
a installé le tout premier capteur sonore 
Méduse à Chatou en présence de 
l'association MAARR. Ce capteur vise à 
objectiver les nuisances sonores ferroviaires, 
offrant ainsi la possibilité d'obtenir une 
information précise sur l'impact de ce bruit 
spécifique sur la vie quotidienne des 
Catoviens. Grâce à sa conception mobile, 
les études du bruit en Île-de-France sont 
déployées sur l'ensemble de la ligne du RER A 
entre la Défense et Saint-Germain-en-Laye.  
Le capteur permet ainsi de surveiller et de 
vérifier que les niveaux sonores respectent 
les normes établies.

Cette initiative vise à améliorer le quotidien 
des habitants en identifiant les sources de 
bruit et de proposer à la RATP des actions 
concrètes contribuant à la création d'un 
environnement plus sain.

Ce programme a été mis en place avec 
l'aide de la Région Île-de-France dans le 
cadre de son plan budget participatif 
développement durable. Les mesures 
relevées sont consultables sur le site de 
www.bruitparif.fr.

  Enquête publique

Le nouveau Schéma directeur 
de la région Île-de-France - 
Environnemental (SDRIF-E)
Élaboré il y a plus de 10 ans, le précédent schéma de 
planification ne permettait plus d’accompagner les 
grandes mutations que nous imposent les 
bouleversements de notre siècle tels que le changement 
climatique, la désindustrialisation ou encore les 
fractures sociales et territoriales.

L’objectif ? 
Garantir un cadre de vie de qualité aux Franciliens dans un 
environnement préservé à l’horizon 2040. Le Conseil régional a 
décidé de le réviser par anticipation, pour élaborer un nouveau 
cadre : le SDRIF-Environnemental (SDRIF-E).

Participez à l’enquête publique  
Après avoir largement concerté les Franciliens, les associations, 
les professionnels et les collectivités pour élaborer le projet de 
SDRIF-E, la Région souhaite recueillir les avis de chacun sur cinq 
priorités pour aménager l’Île-de-France de 2040 :

1.  Un environnement protégé pour le mieux-être des Franciliens, 

2.  Une gestion stratégique des ressources franciliennes : 
sobriété, circularité et proximité,

3.  Vivre et habiter en Île-de-France : des cadres de vie 
désirables et des parcours de vie facilités, 

4.  Conforter une économie compétitive et souveraine 
engagée dans les grandes transitions 

5.  Améliorer la mobilité des Franciliens grâce à des modes  
de transport robustes, décarbonés et de proximité.

Le SDRIF-E, qu’est-ce que c’est ?
Le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) est un 
document d’urbanisme d’échelle régionale qui a pour objectif 

de réglementer l’utilisation du sol en Île-de-France.
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POLLUTION

Mouvement associatif anti-nuisances des riverains du RER A
Association créée en 2018
Membre de BruitParif et du réseau FNE Ile-de-France
association.maarr@gmail.com
Page Facebook : MAARR
Pétition en ligne : « MAARR des nuisances du RER A1 » sur la plateforme Change.org

En 2019, MAARR participe à l’étude acoustique et vibratoire du CSTB sur Chatou-Le Vésinet 
ainsi qu’au projet de loi d’orientation des mobilités (LOM).
En 2021, MAARR témoigne devant le CNB (Conseil national du bruit).

Transports ferroviaires
et vibrations
Faisons appliquer les textes

Si la pollution sonore des voies ferrées est mal encadrée en France, elle peut espérer une avancée au travers de la Loi 
d’orientation des mobilités (LOM) votée le 24 décembre 2019. En effet, les articles 90 et 91 de cette loi prévoient la prise 
en compte des pics de bruit et des vibrations comme nouveaux indicateurs de gêne. Encore faut-il que cette loi soit 
traduite dans des textes d’application.

i-nuisances des riverains du RER A

du réseau FNE Ile-de-France
com

 des nuisances du RER A1 » sur la plateforme Change.org

 à l’étude acoustique et vibratoire du CSTB sur Chatou-Le Vésinet 
’orientation des mobilités (LOM).

devant le CNB (Conseil national du bruit).

  Association MAARR

Développement d'un quartier de banlieue
au bord d'une voie ferrée © MAARR.

L’article 90 vient de bénéficier d’un arrêté qui prévoit de mener une étude de trois ans pour 
valider, ou pas, les pics de bruit comme indicateur de gêne. Il est regrettable qu’il n’ait pas été 
prévu la publication simultanée d’un autre arrêté permettant l’étude conjointe des vibrations, 
dont les effets sont importants sur la santé des riverains. Dans un avis rendu public, le 7 juin 
2021, le Conseil national du bruit reconnaît la «  démultiplication de l’effet ressenti (…) du fait 
d’une double composante acoustique et vibratoire  ». En d’autres termes, l’effet sonore issu des 
vibrations, appelé «  bruit solidien  », amplifie le bruit propagé dans l’air.

L’article 91 de la LOM prévoyait une avancée majeure qui se fait toujours attendre  : 
en effet, le phénomène vibratoire aurait dû se voir doter, au 31 décembre 2020, d’un 
seuil que les opérateurs doivent respecter, comme c’est déjà le cas pour le bruit. 
Il est urgent de rappeler que les riverains de voies ferrées sont démunis face aux 
vibrations, car ces dernières nécessitent un traitement à la source et, surtout, une 
réglementation qui n’existe pas en France.

MAARR, association de riverains de voies ferrées, réclame que soit appliqué le seuil 
recommandé par la Commission européenne (66 dB vibratoires au sein des habitats) 
avec une prise en compte des pics de vibrations. Les avancées réglementaires qui 
seront obtenues pour le bruit aérien doivent toujours profiter au bruit solidien et 
permettre, ainsi, à l’État d’avancer plus vite.

Depuis plus de cinquante ans, la France travaille sur le phénomène vibratoire. 
Des lois ont été votées, puis abrogées. Les études s’accumulent. Certains pays 
européens et la Suisse ont déjà mis en place une réglementation. Aujourd’hui, la 
France a le devoir de se montrer ambitieuse, car l’Europe a besoin d’harmoniser 
son cadre réglementaire. À l’aube du Grand Paris, la France a, surtout, le devoir 
de se montrer responsable car les riverains de voies ferrées sont légitimes
à revendiquer le droit de vivre dans un environnement sain.

Cer t a ins  opérateurs  d isent  prendre en compte la  pol lut ion v ibratoire 
d a n s  l e u r s  p ro j e t s  s a n s  q u ’a u c u n e  n o r m e  n e  s ’a p p l i q u e  e n  Fr a n c e .
Cet élan reste toutefois fragile et obscur quant aux seuils retenus et aux solutions 
préventives sélectionnées.

Avec le phénomène vibratoire, le gouvernement français a l’occasion de montrer qu’il 
est capable d’être leader sur un sujet environnemental.

Il ne manque plus que la volonté pour ce faire.

Liaison – Nov-Déc 2022





Chatou, Le Vésinet…..MAARR du RER ! 

MAARR  (Mouvement  Associatif 

Anti-nuisances  des  Riverains  du 

RER A) a vu le jour en janvier 2018, 

après avoir existé un an et demi 

sous la forme d'un collectif de rive-

rains sur la commune de Chatou. 

Après quelques passages dans la 

presse locale et la création d'une 

page Facebook à son nom, le collec-

tif s'est fait connaître de riverains 

de communes voisines, dont le Vé-

sinet, et l’association MAARR a été 

créée afin de défendre les intérêts 

et fédérer les actions des riverains 

du RER A sur Chatou, le Vésinet – 

deux villes identifiées Points Noirs 

du Bruit des transports en commun 

par la RATP - et les communes avoi-

sinantes qui souhaiteraient le re-

joindre.  

 

Quotidien dégradé  
Tout a débuté en septembre 2016, 

lors de la mise en circulation totale 

des nouveaux trains à deux étages 

(MI09) sur la ligne du RER A entre 

Saint Germain en Laye et Paris. Le 

quotidien des riverains s'est vu for-

tement dégradé par de nouvelles 

nuisances : des vibrations pénétrant 

les habitats jusqu'à faire trembler 

les lits et perturbant le sommeil des 

adultes et des enfants.  

Le collectif a alors fait circuler une 

pétition, dans quelques rues lon-

geant le RER sur Chatou, qui a re-

cueilli la signature d’une cinquan-

taine de familles en l'espace de 

deux week-ends. IDF  Mobilités, la 

RATP, la DRIEE ainsi que Monsieur 

Ghislain FOURNIER, alors Maire de 

Chatou, ont été les destinataires de 

cette pétition.  

Depuis, une action similaire a été 

entreprise sur la commune du Vési-

net et rassemble pour le moment 

trente foyers supplémentaires.  

Parallèlement, le collectif s’est rap-

proché de l’Observatoire du Bruit en 

Ile-de-France, aussi connu sous le 

nom de Bruitparif, afin d’obtenir 

une cartographie du bruit à jour sur 

les communes des Yvelines. Mais 

les cartes les plus récentes datent 

de 2012 et celles de 2017 ne sont pas 

encore disponibles. 

 

Soutien de la ville de Chatou  
Aujourd'hui, MAARR a le soutien 

officiel de la Mairie de Chatou et 

attend depuis plusieurs mois le ré-

sultat de mesures acoustiques et 

vibratoires relevées par la RATP 

entre février et juin 2017.  

Un compte-rendu public en Mairie 

de Chatou devait avoir lieu le lundi 

9 avril  dernier,  selon un porte-

Une association s’est créée  suite aux nuisances sonores et vibratoires engendrées par les nouvelles rames  

circulant  sur la branche  Saint-Germain du RER A  
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parole de la RATP, reçu le 5 mars 

par Eric DUMOULIN, nouveau Maire 

de Chatou. La date de communica-

tion de ce compte-rendu a du être 

reportée à cause des grèves. 

 

Améliorations possibles 
Des solutions d’amélioration exis-

tent (pose de tapis anti-vibratiles et 

murs anti-bruit notamment). Elles 

sont d’ailleurs mises en place pro-

gressivement par la RATP depuis 

déjà quelques années entre les sta-

tions Nation et La Défense. L’asso-

ciation MAARR demande à la RATP 

de mettre en conformité le reste du 

tronçon au-delà de La Défense, dans 

le respect des normes acoustiques 

et vibratoires préconisées par la 

Commission Européenne. A notre 

connaissance, aucune transforma-

tion notable des infrastructures n’a 

été réalisée depuis 1972, date du 

prolongement de la ligne A du RER 

de La Défense jusqu’à Saint Ger-

main en Laye. 

Relevons enfin que l’association a 

été sollicitée très récemment par 

des riverains du Pecq et de Rueil-

Malmaison qui se plaignent des 

mêmes nuisances sonores et vibra-

toires. Afin de rassembler tous les 

riverains du RER A, entre La Dé-

fense  et  Saint-Germain-en-Laye, 

concernés par ces nuisances, une 

pétition a été mise en ligne sur la 

plateforme Change.Org sous le nom 

de « MAARR des nuisances du RER 

A1 ». 

 

Sophie LEFEBURE 

Présidente de MAARR 

Marie-Liesse BOUTRY-GARCIA,  

Vice-présidente de MAARR  

 

Pour contacter MAARR, envoyez un 

message : 

Via Messenger sur la page Face-

Book : MAARR 

Via l’adresse mail : associa-

tion.maarr@gmail.com 

La Let tre  du Cadeb N° 76 –  M AI   2018  

MOBILITES ET TRANSPORTS  





Le Parisien - 04 Sept 2017




